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SAUVY

Les enfants des autres
et nos enfants
«Pourvue d'hommes éminents, disposant de
puissants moyens, d'universités florissantes, l'Europe
vieillie vit dans une superbe inconscience», écrit
Alfred Sauvy dans «Le Travail noir»'1. A sa façon
décapante, Sauvy s'en prend, une fois de plus, à

nos sociétés sénescentes. Obsession chez ce vert
octogénaire? Vraisemblablement. Mais Cassandre
avait-elle tort?
Dès 1965, la natalité s'est affaissée dans la plupart
des pays occidentaux. Les causes sont multiples;
mais comment expliquer la simultanéité du phénomène,

son homogénéité, son ampleur? Les indicateurs

conjoncturels de la fécondité ont-ils marqué
une légère reprise ici ou là? Las: les derniers indices

sont à nouveau en baisse... Or, le corollaire
d'une basse fécondité est un vieillissement croissant

de la population.
Virtuellement, la Suisse se dépeuple.
Une initiative parlementaire et une initiative du
canton de Lucerne demandent une révision du
système des allocations familiales. Celles-ci sont
dérisoires en Suisse, où régnent de plus entre
cantons, entre branches professionnelles, de flagrantes
disparités. Une procédure de consultation est en
cours sur l'opportunité d'instaurer un régime fédéral.

D'où certains commentaires, qui déjà
commencent. La très faible natalité: sujet tabou? Le
«coût», la «centralisation nuisible», «l'encombrement»

d'un Parlement fédéral par des projets de

toutes sortes, ça c'est plus concret! Ça n'est pas
théorique, au moins, comme ces hypothèses de
diminution du nombre d'habitants, établies par un
Office fédéral... de statistique qui plus est!
La famille est valorisée dans les discours. Dans les

faits, elle est largement pénalisée. «... Par comble
de dérision, la seule personne qui n 'ait pas droit à

une retraite normale est la mère de plusieurs
enfants, celle qui précisément a créé les

pourvoyeurs de retraites, pour les autres.»2

La très basse natalité peut être prise comme un
signe patent de l'écart entre les discours et lesfaits.
Et comme une réponse aux exhortations moralisantes

à procréer dans ce monde tel qu'il va; et

comme une réponse aussi aux comptables, les yeux
rivés sur les sous de leur tiroir-caisse, mais pourvus
d'œillères pour tout ce qui dépasse le terme d'un
budget annuel.
Puisque nos enfants se font rares, estime Sauvy,
nous comptons — dans les replis de notre «arrière-
pensée contemporaine» — sur les enfants des

autres. Clandestine ou non, l'immigration, de
provenance toujours plus lointaine, va-t-elle combler
les creux de la pyramide des âges?

P. G.
1 Calmann-Lévy, Paris, 1984, p. 284.
2 id. p. 117.

LA MAIN DES BANQUES SUR USEGO

Pas d'argent à fonds
(de commerce) perdu
Comme saisies par une crise de modestie, les

banques minimisent volontiers leur propre puissance,
non pas en reniant le rôle qu'elles savent jouer
dans l'économie, mais en sous-estimant leur
influence sur les entreprises non financières. Et de
citer jusqu'à l'essoufflement le maigre 0,5% de

participation bancaire au capital-actions des sociétés

industrielles et commerciales, établi en son
temps par un rapport de la Commission des cartels
— qui disait par ailleurs bien d'autres choses,

apparemment oubliées par les banques...

De fait, les banques suisses ne se hasardent pas
sans prudence hors de leur propre domaine, dont
elles connaissent parfaitement les pratiques... et

apprécient le taux de rentabilité intéressant. Quand
elles prennent des participations dans l'industrie
ou le commerce, où l'argent est plus difficile à

gagner, elles le font avec l'intention de s'en dessai¬

sir dès que possible, et le plus souvent pour préserver

des engagements antérieurs. Le cas de l'Asuag-
SSIH est à cet égard tout à fait significatif (voir
l'analyse donnée dans le dossier sur les banques,
édité par le Parti socialiste suisse en vue de la votation

fédérale du 20 mai, en particulier page 53).

DE RESTRUCTURATIONS EN AMPUTATIONS

Le cas d'Usego vaut aussi son pesant de lingots.
Nous avions déjà montré ici (DP 413, 30 juin 1977)

comment l'UBS d'abord (en 1968) avait offert son

aide en prenant un quart du capital de l'ancienne
coopérative d'achat transformée en SA. Et
comment, sous l'influence des «financiers assainis-

seurs», cette dernière avait progressivement
renoncé à sa finalité originelle (approvisionnement
des détaillants indépendants) pour concentrer ses

efforts sur sa propre survie, c'est-à-dire sa rentabilité

et sa croissance. Mais ni ce renoncement, ni

tous ces efforts ne suffirent à sortir Usego d'affaires.

Malgré les restructurations successives, les

liquidations de magasins, les réductions de frais

(de personnel notamment), malgré surtout
l'introduction d'un système de calculation défavorable

aux plus petits détaillants-revendeurs et l'achat par

Usego d'une chaîne d'hypermarchés faisant une

concurrence aux clients traditionnels de la société

d'approvisionnement, malgré tout cela, la situation

était si mauvaise à fin 1976 qu'une nouvelle

opération d'assainissement devenait nécessaire.

Bref, les banques sont une nouvelle fois appelées à

l'aide: elles patronnent donc l'opération de réduction

(de 55 à 22 millions) — reconstitution du

capital-actions; les 33 millions d'actions nouvelles
sont réservées aux trois grandes banques du pays

(UBS, déjà «embarquée» depuis une dizaine

d'années, plus SBS et Crédit Suisse), qui détiennent

donc depuis lors la majorité — et le pouvoir
— au sein du Groupe Usego-Trimerco.

Premier souci des banques majoritaires:
poursuivre l'assainissement d'Usego, en délestant le
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